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Avertissement : Le document ci-dessous a été créé spécifiquement dans le cadre de la modélisation 

des Nations unies du MUNUCCLE. Les faits rapportés dans cet article ne sont ni réels ni avérés. Il 

s’agit d’une fiction.   

Tous les personnages et les situations décrits dans cet article sont purement imaginaires : toute 

ressemblance avec des personnages ou des événements existants ou ayant existé ne serait que pure 

coïncidence.   

Tous les événements et personnages présentés dans cet article n’ont vocation qu’à servir l’intérêt du 

récit fictif du MUNUCCLE et ne sauraient en aucun cas représenter l’opinion des auteurs.    

  

Madame et Messieurs les Juges,  

Les faits survenus dans le détroit de Malacca ne sont en aucun doute incontestables.  

Nous représenterons l’entreprise Unilever, une multinationale présente dans l'alimentation 

et l’hygiène et contrôle de nombreuses marques connues.   

Dans cette affaire l’entreprise est l’un des destinataires d’une cargaison illégale composée de 

microbille plastique.   

Notre thèse consiste donc à savoir si le fait que Unilever ait commandé et expédié cette 

cargaison suffit, à lui seul, d’établir sa responsabilité dans la pollution survenue dans le détroit de 

Malacca. 

Tout d’abord, il faut distinguer les obligations liées à l’expédition de celles liées au transport 

maritime.  En effet, l’entreprise Unilever fait partie des propriétaires et commanditaires de la 

marchandise. Le contrat de transport établit précisément son rôle d’expéditeur et prévoit ses 

obligations concernant, notamment la description exacte de la marchandise. Cependant, ce même 

contrat distingue ces obligations de celles du transporteur. Maersk conserve le contrôle exclusif de la 

navigation, du navire, de l’équipage, de l’arrimage et de l’exécution du voyage. Ainsi, être 

l’expéditeur de la cargaison ne signifie pas être l’exploitant du navire ni contrôler les opérations 

effectuées à bord. 

Ensuite, la présence d’une fuite ne suffit pas, pour déterminer son origine. 

L’attestation de contrôle faite avant l’empotage, indique que les emballages destinés au 

chargement ont été soumis à un contrôle individuel auquel aucune fuite n’a été constatée sur les 



emballages finalement acceptés. Cette attestation ne permet évidemment pas d’affirmer que les 

emballages sont restés intacts pendant toute la traversée. 

En revanche, elle démontre qu’aucune fuite n’était constatée avant le chargement. 

Il n’est donc pas impossible que les emballages aient été endommagés au cours de l’accident 

lui-même. 

Enfin, il est essentiel d'individualiser la responsabilité de chaque acteur. Dans les faits les 

prétendus sont inculpés de façon collective. La société n’est blâmée que collectivement pour 

l’illégalité de la cargaison et pour l’incident dissimulé.  L’accusation concernant unilever doit être 

davantage détaillée, l’article 6 paragraphe 3  alinéa a de la convention européenne des droits de 

l’Homme indique que tout accusé a le droit d' être informé d’une manière détaillée, de la nature et 

de la cause de l’accusation portée contre lui. 

Notre défense ne nie point la gravité de la tragédie, en revanche elle insiste sur le fait que 

des preuves doivent être présentées: montrer le contrôle par Unilever du navire, ensuite préciser son 

éventuel intérêt et enfin clarifier les accusations portées sur Unilever dans cette affaire. Dès lors, 

compte tenu de la gravité de l’affaire, nous demandons au Tribunal de reconnaître que les éléments 

présentés ne permettent pas de lui imputer précisément ces faits et doit exiger une démonstration 

explicite avant d'en établir sa responsabilité. 

Je vous remercie 
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